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PREAMBULE 

L’article L. 2313-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit qu’une 
présentation brève et synthétique retraçant les informations financières 
essentielles doit être annexée au Compte Financier Unique (CFU) afin de 
permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux.  

La présente note répond à cette obligation pour la commune et est mise à 
disposition sur le site internet de la Ville. 

Le Compte Financier Unique (CFU), généralisé en 2025, remplace le compte 
administratif et le compte de gestion. Institué par l’ordonnance du 12 juin 2025 et 
son décret d’application du 30 décembre 2025, il modernise la chaîne comptable 
et budgétaire en proposant un document unique, fiabilisé et harmonisé, reposant 
directement sur les écritures du comptable public et sur des contrôles automatisés 
de cohérence. Le CFU renforce ainsi la transparence financière, améliore la lisibilité 
des comptes pour les élus et les citoyens, et facilite le dialogue de gestion entre 
l’ordonnateur et le comptable. Il regroupe l’analyse financière de l’exercice, les 
états comptables synthétiques (bilan, compte de résultat, tableau des flux de 
trésorerie) ainsi que les annexes patrimoniales et financières, offrant une vision 
complète et consolidée de la situation de la collectivité. 

I. Contexte général  
A. Contexte macro-économique national 

L’année 2025 est marquée par une croissance modérée du PIB (+0,9 %) et par un 
net ralentissement de l’inflation, qui atteint 0,9 % en moyenne annuelle selon la 
Banque de France. L’INSEE confirme une inflation autour de 1,8 % selon l’indice 
des prix à la consommation. Ce reflux des prix de l’énergie contribue à atténuer la 
pression sur les dépenses locales, même si les coûts des services et des assurances 
restent orientés à la hausse. Pour l’ensemble des collectivités, les analyses 2025 
soulignent une pression fiscale stable, une poursuite des investissements de 
transition écologique, un effet de ciseaux encore présent mais atténué par la baisse 
de l’inflation. 

B. Contexte local et dynamique démographique 

La population de Marquette-lez-Lille poursuit sa lente progression, passant de 
12 622 habitants en 2024 à 12 589 en 2025, confirmant une dynamique 
démographique globalement stable. Les opérations d’aménagement récentes et à 
venir (Grands Moulins de Paris, projet Cœur de Ville…) témoignent d’une 
attractivité résidentielle forte et d’une extension urbaine maîtrisée. En 2025, la 
commune a engagé plusieurs projets structurants : lancement des premières 
études et concours pour l’extension des ALSH au domaine du Vert Bois ; 
association avec la Ville de Saint-André-lez-Lille pour la mise en place du Centre 
de Supervision Urbain (CSU) pluricommunal ; réhabilitation complète de la salle 
de la Clairière, désormais transformée en Maison de la Solidarité ; poursuite des 
aménagements des parcs municipaux avec la rénovation des parcs Wicar et Ravel 
et le lancement du projet du parc Samain. La commune a également poursuivi son 
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programme annuel de modernisation de l’éclairage public et engagé les études 
préalables à la rénovation de la future Maison des Associations, avant la 
réhabilitation programmée de la salle de l’Abbaye. Le projet majeur des années 
2026-2027 restera toutefois la rénovation et l’extension de l’ALSH du domaine du 
Vert Bois, dont les études et concours de maîtrise d’œuvre ont été initiés en 2025. 
L’ensemble de ces opérations s’inscrit dans une stratégie de renforcement des 
services publics, de transition écologique et de valorisation du patrimoine 
communal. 

II. La section de fonctionnement 
A. Généralités 

Le budget de fonctionnement permet à la collectivité d’assurer le quotidien : la 
section de fonctionnement regroupe l'ensemble des dépenses et des recettes 
nécessaires au fonctionnement courant et récurrent des services communaux.  

Pour la ville, les recettes de fonctionnement correspondent aux sommes 
encaissées au titre des prestations fournies à la population (restauration 
municipale, ALSH, conservatoire…), aux impôts et taxes, aux compensations et 
dotations de la MEL, aux dotations versées par l'Etat, aux revenus de location des 
bâtiments, aux produits des cessions...  

Les recettes de fonctionnement 2025 représentent 17 965 660.43 €.  

Les dépenses de fonctionnement sont constituées par les achats de matières 
premières et de fournitures, l'entretien et la consommation des bâtiments 
communaux, les prestations de services effectuées, les salaires du personnel 
municipal, les subventions versées aux associations, les intérêts des emprunts… 

Les dépenses de fonctionnement 2025 s’élèvent à 15 567 067.57 €. 

B. Vue d’ensemble de la section de fonctionnement 
Dépenses 2025 Montant Recettes 2025 Montant 

  Atténuation de charges 166 888.01 € 
Dépenses courantes 4 611 997.02 € Recettes des services 863 295.65 € 
Dépenses de personnel 8 444 562.45 € Impôts et taxes 4 288 436.78 € 
Atténuation de produits 61 626.88 € Fiscalité locale 9 490 435.00 € 
Autres dépenses de 
gestion courante 

1 414 660.34 € Dotations et 
participations 

2 717 146.87 € 

Charges financières 159 351.39 € Autres recettes de 
gestion courante 

142 982.38 € 

Charges exceptionnelles 8 904.11 € Recettes exceptionnelles 133 753.20 € 
Provisions 105 875.00 € Reprise sur provisions 105 875.00 € 
Total dépenses réelles 14 805 557.19 € Total recettes réelles 17 908 812.89 € 
Ecritures d’ordre 
(amortissements et 
cessions) 

761 510.38 € Ecritures d’ordre 
(amortissements et 
cessions) 

56 847.54 € 

Total général 15 567 067.67 € Total général 17 965 660.43 € 

C. Evolution des dépenses et recettes de fonctionnement 

Les charges à caractère général (chapitre 011) regroupent l’ensemble des 
dépenses relatives aux bâtiments communaux, à l’énergie, aux contrats de 
maintenance, aux prestations de services, aux assurances, aux fournitures 
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administratives et scolaires, ainsi qu’aux animations de la ville. Elles s’élèvent à 4 
611 997.02 € en 2025, en hausse de 31 k€ par rapport à 2024. 

Les charges de personnel (chapitre 012) atteignent 8 444 562.45 € en 2025, 
contre 8,1 M€ en 2024 et 7,6 M€ en 2023. Cette progression résulte des 
recrutements, des évolutions de carrière et de la hausse des cotisations patronales 
de la CNRACL. Le ratio des charges de personnel sur les dépenses réelles de 
fonctionnement progresse légèrement, passant de 56,10 % en 2024 à 57,04 % en 
2025. 

Les charges de gestion courante (chapitre 65) s’élèvent à 1 414 660.34 €, dont 
981 k€ versés aux associations (contre 969 k€ en 2024). 

Les charges financières (chapitre 66) représentent 159 351.39 €, en baisse de 
16 % par rapport à 2024, en raison de l’absence de nouveaux emprunts et de la 
diminution des taux sur la dette à taux variable. 

Les charges exceptionnelles (chapitre 67) concernent principalement les 
annulations de titres pour tiers non retrouvés (ex. fourrières automobiles). 

Les provisions (chapitre 68) enregistrent notamment la provision pour Compte 
Épargne Temps, pour un montant de 104 455 €. 

Les atténuations de charges (chapitre 013) s’élèvent à 166 888.01 €, en légère 
hausse (+14 k€), principalement en lien avec l’évolution mécanique des dépenses 
de personnel. 

Les produits des services et du patrimoine (chapitre 70) proviennent notamment 
de l’occupation du domaine public (82 k€), des concessions funéraires (35 k€), et 
surtout des prestations de garderies, ALSH et restauration (723 k€). 

Les impôts et taxes (chapitre 73) atteignent 9 490 435 €, en hausse de 513 171 
€, du fait de la revalorisation nationale des bases (+1,7 %) et de la fin des 
exonérations temporaires liées aux constructions neuves. 

Les dotations, subventions et participations (chapitre 74) progressent de 153 520 
€ entre 2024 et 2025. 

Les autres produits de gestion courante (chapitre 75) regroupent les locations de 
salles, charges locatives et pénalités de marché. 

Les produits exceptionnels (chapitre 77) proviennent principalement de la vente 
d’une parcelle rue du Docteur Guérin (120 k€) et des ventes de petit matériel. 

Les reprises sur provisions (chapitre 78) concernent les provisions pour créances 
irrécouvrables et pour Compte Épargne Temps. 

. 
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III. La section d’investissement 
A. Généralités 

Contrairement à la section de fonctionnement qui implique des notions de 
récurrence et de quotidienneté, la section d'investissement est liée aux projets de 
la ville à moyen ou long terme. Elle concerne des actions, dépenses ou recettes, à 
caractère exceptionnel. Le budget d’investissement de la ville regroupe :  

- En dépenses : toutes les dépenses faisant varier durablement la valeur ou 
la consistance du patrimoine de la collectivité. Il s'agit notamment des 
acquisitions de mobilier, de matériel, d'informatique, de véhicules, de biens 
immobiliers, d'études et de travaux soit sur des structures déjà existantes, 
soit sur des structures en cours de création.  

Les dépenses d’investissement en 2025 s’élèvent à 3 409 142.70 € et 
723 857.13 € en Restes à Réaliser.  

Les Restes à Réaliser (RAR) en dépenses sont des engagements juridiques donnés 
à des tiers qui découlent de la signature de marchés, de contrats ou de 
conventions, et qui n'ont pas encore fait l'objet d'un mandatement sur l'exercice 
(n) qui vient de s'achever, mais qui donneront obligatoirement lieu à un début de 
paiement sur le prochain exercice (n+1).  

- En recettes : deux types de recettes coexistent : les recettes dites 
patrimoniales telles que le FCTVA, les recettes perçues en lien avec les 
permis de construire (Taxe d’Aménagement) et les subventions 
d'investissement perçues en lien avec les projets d'investissement. 

Les recettes d’investissement en 2025 s’élèvent à 3 485 509.97 € et 
124 507.00 € en Restes à Réaliser.  

Les Restes à Réaliser (RAR) en recettes sont constitués des subventions notifiées 
mais qui n’ont pas encore fait l’objet d’un versement sur l’exercice qui vient de 
s’achever. 

B. Vue d’ensemble de la section d’investissement 
Dépenses 2025 Mandaté RAR Recettes 2025 Titré RAR 

Immo. incorporelles 218 985.52 € 53 738.43 € Subventions 
d’investissement 

211 275,96 € 124 507.00 € 

Immo. corporelles 1 691 265,20 € 586 130.10 € Emprunts et dettes 
assimilés 

  

Immo. en cours 502 122,10 € 83 988.60 € Dotations, fonds divers, 
réserves 

405 916,82 €  

Emprunts et dettes 
assimilés 

661 556,41 €  Excédents de 
fonctionnement 
capitalisés 

1 828 440,88 €  

Dépôt & 
Cautionnement 

  Dépôt & 
Cautionnement 

  

Total dépenses 
réelles 

3 073 929.23 € 723 857.13 € Total recettes réelles 2 445 633.66 € 124 507.00 € 

Dépenses d’ordre 
(amortissements et 
cessions) 

335 213,47 €  Ecritures d’ordre 
(amortissements et 
cessions) 

1 039 876,31 €  

Total  3 409 142,70 € 723 857.13 € Total  3 485 509.97 € 124 507.00 € 
TOTAL GENERAL 4 132 999.83 € TOTAL GENERAL 3 610 016.97 € 



Délibération n° 2026/4/49 - Conseil municipal du 29 juin 2026 7 
 

C. Evolution de la section d’investissement 

Les dépenses d’investissement comprennent en premier lieu le remboursement du 
capital de la dette (chapitre 16), qui s’élève à 661 556.41 € en 2025, en 
diminution de 49 k€ par rapport à 2024. Cette baisse s’explique par l’absence de 
nouveaux emprunts et par l’amortissement progressif des lignes existantes. À 
noter toutefois que la part du capital restant dû relative au prêt du Kiosk augmente 
légèrement chaque année, celui-ci étant indexé sur les indices du coût de la 
construction. 

Les dépenses d’équipement (chapitres 20/21 et 23) atteignent 2 412 372.82 €, 
soit une hausse de 123 k€ par rapport à 2024. Elles traduisent la montée en 
puissance des projets structurants engagés par la commune, notamment dans les 
domaines de la rénovation énergétique, de la modernisation des équipements 
publics et de l’aménagement des espaces verts. 

Les Restes à Réaliser (RAR) en dépenses s’élèvent à 723 857.13 €, correspondant 
aux engagements juridiques déjà contractualisés mais dont les paiements 
interviendront en 2026. En recettes, les RAR atteignent 124 507 €, principalement 
liés aux subventions notifiées mais non encore versées. 

. 

Principales réalisations 2024/2025 en investissement 

Réalisations  Mandaté TTC 
Aménagement et réhabilitation de l’ancien conservatoire 
 
Travaux et équipements dans les bâtiments publics (Réfection de la 
toiture de l’école Cousteau Van Hecke, du bâtiment Jules Ferry, 
Maison des associations, salles de la Clairière et de l’Abbaye, 
renouvellement des équipements de chauffage,…) 
 
Aménagements des parcs et jardins (Parc Wicar, Parc Ravel, projet 
« 1 arbre 1 naissance », mobilier urbain…) 
 
Eclairage public 
 
Vidéo protection/CSU/Voirie et reseaux 
 

492 k€ 
 

1 678 k€ 
 
 

 
 

887 k€ 
 
 

233 k€ 
 

565 k€ 

Le budget vert en investissement 

Sur un total de 2 412 372.82 € de dépenses d’investissement, 373 125.33 € 
sont classés comme « favorables » au titre de l’axe 1 « atténuation du 
changement climatique » du Budget Vert, soit 15,46 % des dépenses 
d’équipement. Ces dépenses favorables concernent principalement : 

 les travaux de végétalisation, plantations et renaturation réalisés dans les 
parcs Wicar et Ravel ; 

 les dépenses d’éclairage public inscrites dans le marché global de 
performance, incluant la reconstruction du parc lumineux en LED, la 
réduction des consommations électriques et l’optimisation énergétique. Ce 
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marché prévoit une baisse contractuelle de près de 50 % des 
consommations en six ans ; 

 les études, diagnostics et missions engagés pour la rénovation de la Maison 
des Associations, de la salle de la Clairière et de la garderie Jeanne de 
Flandres, incluant le remplacement de menuiseries performantes, 
l’installation de panneaux photovoltaïques et la mise en place de cuves de 
récupération des eaux pluviales ; 

 les dépenses favorisant les mobilités actives (vélo, marche), les clôtures, 
les prairies fleuries et les plantations d’arbres, contribuant à la réduction 
des émissions de GES et à l’adaptation au changement climatique ; 

 le lancement du projet de rénovation et d’extension des ALSH du domaine 
du Vert Bois, considéré comme favorable en raison de ses objectifs 
énergétiques et environnementaux ; 

 les travaux d’enfouissement des réseaux, améliorant la résilience des 
infrastructures face aux aléas climatiques ; 

 la redevance annuelle du contrat de partenariat du Kiosk, le bâtiment ayant 
été conçu avec des équipements permettant une réduction directe et 
mesurable des émissions (chaudières à condensation, ECS à condensation, 
CTA double flux, radiateurs pilotables, éclairage LED optimisé…). 

Les dépenses classées « défavorables » représentent 88 620 € (soit 3,7 % des 
dépenses d’investissement) et concernent essentiellement l’acquisition 
d’équipements ou véhicules à moteur thermique (souffleurs, débroussailleuses, 
remorques, utilitaires), générant des émissions directes de gaz à effet de serre. 

Les dépenses « neutres » regroupent les opérations sans impact carbone 
significatif : études, maîtrise d’œuvre, mobilier, informatique, matériel de sécurité 
et de police, matériel événementiel ou sportif, aire de jeux, CSUP, signalétique, 
voirie sans augmentation du trafic, etc. 

IV. Le résultat de l’exercice 2025 
 Section de 

Fonctionnement 
Section 

d’investissement 
Résultat de clôture exercice 2024  
 
Part affectée à l’investissement 
en 2025  
 
Recettes 2025  
 
 
Dépenses 2025  
 
Résultat de l'exercice 2025   
 
Résultat de clôture 2025 
 
Solde des Restes à Réaliser  
 
Résultat de clôture avec les 
RAR  

2 001 529,76 € 
 
 

- 1 828 440,88 € 
 
 

17 965 660,43 € 
 

15 567 067,57 € 
 

2 398 592,86 € 
 

2 571 681,74 € 
 
 
 

 

+ 4 203 006,87 € 
 
 

+ 1 828 440,88 € 
 
 

+ 1 657 069,09 € 
 

- 3 409 142,70 € 
 

76 367,27 € 
 

4 279 374,14 € 
 

- 599 350,13 € 
 

3 680 024,01 € 
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V. La fiscalité Les taux d’imposition 2025 
Les taux d’imposition communaux sont : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 56,23 % (inchangé depuis 2013)  
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 64.32 % (inchangé depuis 

2002)  
- Taxe d’habitation sur les résidences secondaires : 32.16%, majoré de 

55.47% (inchangé depuis 2017)  

VI. La dette  
 2023 2024 2025 % 

En-cours de dette au 
31/12/N 

8 388 237 € 7 676 961 € 7 015 404 € 100% 

Fixe 6 016 044 € 5 577 214 € 5 196 376 € 74% 
Livret A 1 458 000 € 1 351 000 € 1 244 000 € 18 % 
Barrière avec multiplicateur 914 193 € 748 747 € 575 029 € 8 % 
Capacité de désendettement 2,7 ans 3 ans 2,4 ans  
Nombre de lignes d’emprunt 6 5 4  
Durée de vie moyenne 7,4 ans 7 ans 6,7 ans  
Taux moyen 2,40% 2,35% 2,20 %  

 

Le capital restant dû au 31 décembre 2025 est de 7 015 404 € dont : 

 74.07 % à taux fixe avec un taux moyen de 1,71 % au titre de l’emprunt 
contracté en 2020 pour le Kiosk.  

 17.73 % de l’encours sont sur un taux du livret A (3.40%) et concernent 2 
emprunts contractés auprès de la Banque des Territoires.  

 8.20 % à un taux moyen de 4,05 % et concernent un emprunt contracté 
auprès de la banque SFIL. 

Le taux moyen d’endettement est passé de 2,35% en 2024 à 2,20% en 2025, 
notamment grâce à l’extinction d’un emprunt à la Caisse d’Epargne dont le taux 
fixe était de 3.45%. 

Selon la charte Gissler de bonne conduite, 91.80 % de l’encours de dette est classé 
en A1 et 8.20 % est classé en E1 pour l’emprunt avec barrière multiplicateur. Le 
principal risque réside dans la volatilité des taux indexés que sont ceux du Livret 
A et de l’Euribor, qui pourrait entraîner une hausse imprévue du coût de la dette. 

A noter que le taux du livret A est actuellement en baisse (1.5%) et devrait avoir 
un impact plus important sur les échéances 2026/2027. 

Le ratio de désendettement (2.4 ans) est toujours inférieur à la durée de vie 
moyenne des emprunts en cours (6.7 ans). Cela signifie qu’avec un ratio de 2.4 
ans, la commune pourrait rembourser l'intégralité de sa dette en bien moins de 
temps que la durée prévue des emprunts, si elle mobilisait intégralement son 
épargne brute.  

VII. Les épargnes 
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L’épargne brute résulte de l’épargne de gestion diminuée des intérêts de la dette 
(hors produits de cessions d’immobilisations). Elle s’établit, en 2025, à              
2 976 536.50 € (contre 2 531 431 € en 2024). L’épargne nette est le solde de 
l’épargne brute diminuée du remboursement des intérêts de la dette (hors produit 
des cessions d’immobilisations). Pour l’exercice 2024, l’épargne nette se situe à 
2 314 980.09 €. Elle était de 1 820 154.51 € en 2024. 

VIII. Conclusion 

L’analyse du Compte Financier Unique 2025 met en évidence une situation 
financière globalement saine et maîtrisée pour la commune de Marquette-lez-Lille. 
La section de fonctionnement dégage un excédent significatif, soutenu par des 
recettes dynamiques et une gestion rigoureuse des charges, malgré la progression 
des dépenses de personnel. L’épargne brute et l’épargne nette se renforcent, 
confirmant la capacité de la commune à financer une partie importante de ses 
investissements sans recours accru à l’emprunt. 

La dette poursuit sa trajectoire de réduction, avec un encours en baisse, un taux 
moyen maîtrisé et une structure sécurisée majoritairement à taux fixe. La capacité 
de désendettement demeure très favorable. Les investissements réalisés en 2025 
témoignent d’une stratégie claire de modernisation des équipements publics, 
d’amélioration du cadre de vie et de transition écologique, comme l’illustre la part 
significative de dépenses classées « favorables » au Budget Vert. 

Dans l’ensemble, les comptes 2025 reflètent une gestion financière solide, un 
niveau d’investissement soutenu et une trajectoire budgétaire équilibrée, 
permettant à la commune de répondre aux besoins de la population tout en 
préservant ses marges de manœuvre. 

 


